
État des lieux et stratégie nationale 
d’appui à la qualité des productions 

agricoles et des produits alimentaires 
aux Comores

Mr Mohamed HALIFA
Directeur Général de l’INRAPE
Saint Denis du 19 au 22 
Novembre 2007



INTRODUCTION

Remerciements de la délégation comorienne
Grande ouverture observée au troisième millénaire 
engendrée par le développement des TIC et de la 
science
Objet de l’atelier: 

- faire le point, échanger des expériences et tisser un 
réseau régional océan indien sur la qualité des 
productions agricoles et produits alimentaires

- Mise en place à moyen terme à la REUNION d’un 
laboratoire régional de référence



Présentation succincte du secteur 
agricole aux Comores

A) Agriculture
Secteur prépondérant avec 40% du PIB
Emploie 8O% de la population active
Génère 90% des recettes d’exportation
Cependant sécurité alimentaire non assurée avec prés de 30 000 T 
d’importation de riz et des quantités relativement importantes de sucre, farine, 
produits carnés et laitiers
B) Pêche 
Emploie 8 % de la population totale (environ 40 000 emplois)
ZEE estimée de 160 à 240 000 km2
Ressources halieutiques exploitables estimées à 40 000 T dont 17 000 T/an 
seraient accessibles à une pêche artisanale et 23 000T à une pêche 
industrielle 
consommation apparente de poisson par an et par personne estimée à 24 Kg
Pêche artisanale essentiellement de subsistance ou destinée au marché local



3 types de productions:
- Cultures vivrières (cultures traditionnelles de 

type tropical, cultures maraîchères)
- Cultures de rente: vanille, girofle et ylang-ylang
- Élevage des ruminants et aviculture 



Axes potentiels d’investissement:
- Création d’un système de crédit agricole et rural
- Développement d’une production vivrière 

d’exportation
- Création d’une provenderie
- Développement d’un élevage bovin amélioré
- Développement du secteur agroalimentaire 
- Développement de la pêche hauturière
- Développement de l’arboriculture fruitière



Les avantages

- Création d’emplois
- Contribution à la sécurité alimentaire et à la 

réduction de la pauvreté
- Possibilité d’améliorer l’état sanitaire et nutritionnel 

des populations 
- Possibilité de développement à moyen terme de la 

mariculture
- Forte demande des produits agricoles et 

halieutiques au niveau des marchés national et 
régional

- Code propice aux investissements



les inconvénients

Contraintes à la fois matérielles, financières et humaines axées  sur:
- Faiblesse des services d’appui et des capacités de planification et de gestion
- manque de données et d’informations statistiques sur les productions agricoles et 

halieutiques
- Faible participation du secteur privé dans le développement des activités
- Conditions difficiles de financement
- Absence d’institutions de formation
- Insécurité en mer des pécheurs
- Insuffisance des capacités organisationnelles des coopératives de producteurs et pêcheurs
- Enclavement des zones de productions et des sites de débarquement des produits de 

pêche
- Insuffisance de moyens de stockages
- Manque d’électricité et d’eau dans la plupart des zones de production et sites de pêche  et 

leur  coût élevé
- Accès difficile aux marchés plus porteurs
- Élasticité de la demande et grande variabilité des prix selon les saisons
- Absence de circuits organisés de commercialisation



Cadre institutionnel

INRAPE et ses laboratoires
ONACSA
Direction Nationale des Ressources Halieutiques
Direction Nationale des Stratégies Agricoles
Université des Comores
Syndicat des agriculteurs
Syndicat des pécheurs
Union des Chambres de Commerce, d’Industrie et 
d’Agriculture 



Cadres juridiques  portant sur la 
protection des productions agricoles 
et alimentaires

+ Existence d’une loi organique N° 06-010/ PR du 2 décembre 
2006 portant  protection des végétaux aux Comores avec 
comme objet de définir les règles juridiques relatives à:

- La protection phytosanitaire des Comores
- Le Contrôle phytosanitaire à l’importation et à l’exportation
- Le contrôle de la distribution et de l’utilisation des produits 

phytopharmaceutiques dans la lutte contre les nuisibles aux 
végétaux et produits végétaux

+ Existence également d’un cadre juridique relatif à la pêche



Cadre politique

Document de stratégie nationale pour la 
réduction de la pauvreté
Document de Stratégie agricole
Politique d’aménagement des pêcheries 
comoriennes
Politique nationale sur la biosécurité
Document stratégique d’appui à la sécurité
alimentaire et nutritionnelle



Les priorités nationales relatives à la 
qualité

Intensifier et sécuriser durablement les productions de base
Développer et sécuriser les filières d’exportation
Diversifier les revenus ruraux
Organiser efficacement le marché des denrées alimentaires
Garantir l’accès alimentaire aux populations les plus vulnérables
Promouvoir l’information et le suivi sur la SAN
Augmenter la production fruitière afin de répondre à la demande locale 
et exporter à moyen terme des fruits, des produits de la mer et 
transformés, dans la région
Développer la pêche industrielle
Renforcer les capacités nationales en matière de formation et 
d’infrastructure et de financement
Rendre opérationnels les laboratoires existants



Recommandations

Promotion et renforcement du partenariat entre les 
différentes institutions régionales en matière de 
recherche et développement et entre les laboratoires 
de contrôle qualité
Mise en place d’un réseau régional durable de 
contrôle qualité
Création d’un laboratoire régional de référence
Standardisation et respect des normes d’hygiène et 
de qualité
Nécessité de renforcer les capacités (humaines, 
matérielles et financières) aux Comores 



MERCI DE VOTRE ATTENTION
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